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				CHAPITRE PREMIER
L’ÉGLISE ET L’EMPIRE DANS LA SECONDE MOITIÉ DU XVeSIÈCLE1

				Pendant la période qui s’écoule entre la fin de la guerre de Cent Ans et le prélude des guerres d’Italie, entre la prise de Constantinople par les Ottomans et le premier voyage de Colomb, entre la défaite des conciles et l’avènement d’AlexandreVI, le monde occidental semble chercher un équilibre nouveau. Mais nulle part les problèmes que pose cet effort n’apparaissent plus pressants que dans l’Église. Les papes, oublieux de leur mission catholique, tentent avant tout —on le verra en un chapitre ultérieur— de fonder, au centre de la péninsule, un État, qui de plus en plus étroitement se mêle à la politique des puissances séculières et aux conflits de leurs intérêts; ils semblent sacrifier à des ambitions de grandeur temporelle leurs devoirs de pasteurs, et la cour de Rome offre trop souvent à la chrétienté un spectacle de scandale. Réclamée par les assemblées œcuméniques, plusieurs fois esquivée par le Saint-Siège, la réforme de l’Église, dans son chef et dans ses membres, apparaît comme de plus en plus urgente. Sans rajeunir beaucoup leurs doctrines, les écoles hérétiques maintiennent leur protestation contre ses enseignements, et les rigoristes, qui, sans grand résultat, s’efforcent de restaurer la vie religieuse dans le clergé, atteignent souvent et parfois dépassent les limites extrêmes de l’orthodoxie. Le magistère de l’Église romaine s’affaiblit de jour en jour dans le monde chrétien, cependant que l’Empire achève de perdre le peu qui lui reste de prestige. L’ancien ordre catholique, fondé sur la double autorité de Pierre et de César, a subi, depuis deux siècles, trop d’assauts: il cesse de s’imposer, dans le domaine des faits et de l’esprit.

				I.—LA DÉCADENCE DE LA PAPAUTÉ, DE NICOLASV A L’AVÈNEMENT D’ALEXANDREVI2.

				Le Saint-Siège, après la défaite des conciles, n’avait recouvré qu’une puissance affaiblie. Il ne parvenait pas même à soulever contre les Turcs, maîtres de Byzance, les peuples chrétiens. Un congrès, en mars 1454, avait inutilement réuni à Rome, sous la présidence de NicolasV, les représentants des États d’Italie. On n’y avait pris aucune décision sur la croisade, et le pape se contenta d’entrer, le 25février 1455, trois semaines avant sa mort, dans la grande ligue conclue quelques mois auparavant3 entre les princes italiens contre tout danger d’invasion.

				La débilité du Saint-Siège se manifesta sous CalixteIII. L’ancien cardinal espagnol Alphonse Borja —ou Borgia, pour laisser à son nom la forme italienne qui devait prévaloir dans la suite— détestait l’islam et ne tolérait pas la présence des Turcs à Constantinople. Dès son avènement, il prêchait la guerre sainte; il envoyait des légats dans tous les pays de la chrétienté, il vendait les terres d’Église, les objets précieux rassemblés par son prédécesseur, contruisait en hâte des galères. Mais CharlesVII et HenriVI étaient absorbés par d’autres soucis; l’empereur ne manifesta aucun intérêt à l’entreprise; le clergé allemand refusa toute contribution. Ni l’armée de terre que Philippe le Bon avait promis de lever, ni la flotte que devaient équiper Alphonse d’Aragon et le roi de Portugal, ne se réunirent jamais; les navires du pape faillirent être incendiés au port de Civitavecchia; les légats remplirent mollement leur mission. Les seize galères du cardinal Scarampo ne prirent la mer que dans l’été de 1456, et ne dépassèrent pas Rhodes. Seuls, les peuples directement en danger menaient contre les Turcs une lutte héroïque, sans attendre les secours des Latins. On verra comment, en juillet 1456, les Hongrois de Jean Hunyadi contraignirent MohammedII à lever le siège de Belgrade et comment, juste un an après, Skander-beg sut infliger aux troupes ottomanes une défaite écrasante dans la plaine d’Alessio. Mais ces prouesses lointaines n’émouvaient en Occident ni les princes, ni les nations, ni les Églises. Si CharlesVII finissait par autoriser la levée d’une décime sur le clergé français, l’Université de Paris interjetait appel au concile général; les deniers reçus dans le royaume permirent d’armer une flotte contre les Anglais. En mars 1457, la diète de Francfort, énumérant les griefs de l’Empire contre le Saint-Siège, semblait le menacer d’un nouveau schisme. En vain Calixte, qui haïssait la doctrine conciliaire, la faisait réfuter par la plume d’Enea Silvio Piccolomini et proclamait la nécessité pour le pape de posséder richesse et puissance. Lui-même se discréditait par les titres et bénéfices prodigués à sa famille dont nul n’ignorait la corruption, aux aventuriers espagnols que Rome exécrait. On affirmait qu’il destinait à l’un de ses neveux, Pierre Borgia, Constantinople ou Chypre; du moins, le 27juin 1458, prétendit-il lui attribuer Naples. Ce fut son dernier acte politique; il mourut le 6août suivant.

				Enea Silvio Piccolomini, le 19août, devint le pape PieII. Cet humaniste converti, cet habile homme qui avait, à temps pour son ambition, désavoué le libéralisme conciliaire, aimait la gloire comme un disciple de Pétrarque et l’autorité comme Eugène ou Calixte. Il ne tint à peu près nul compte de la capitulation par laquelle le conclave imposait au futur élu l’engagement de gouverner en plein accord avec les cardinaux et de réformer la cour de Rome. Il entendait ne pas partager le pouvoir et ne pas poser de questions épineuses. Mais la dignité du siège apostolique exigeait qu’on n’abandonnât pas la croisade: en octobre 1458, le pape convoquait à Mantoue, pour le 1erjuin de l’année suivante, un congrès de tous tes princes chrétiens. Cette fois encore, leur indifférence apparut avec scandale. Plusieurs mois PieII et les délégués de Hongrie, d’Albanie, de Bosnie, de Morée, d’Épire, attendirent les Occidentaux. Si le nouveau roi de Naples, Ferdinand, qu’il avait reconnu, envoya des ambassadeurs, ni le roi de France, ni l’empereur, ni les principaux souverains d’Europe ne furent représentés. Le duc de Bourgogne fit porter à l’assemblée des promesses vagues. Le duc de Milan, François Sforza et le vicaire de Rimini, Sigismond Malatesta, s’y rencontrèrent avec les députés des républiques italiennes. Le 26septembre, PieII ouvrit les débats, avec une éloquence trop apprêtée. On résolut pourtant d’attaquer les Turcs sur terre comme sur mer et d’imposer une décime aux clercs et aux laïques. Mais le pape, comme on le verra4, avait écarté les droits de l’Angevin René au trône de Naples, et, devant l’assemblée, flétri la Pragmatique de Bourges: le gouvernement français refusa tout concours. L’Angleterre se déroba. Toutefois les princes et les villes d’Italie prirent l’engagement d’équiper une flotte, l’empereur de lever une armée. PieII, le 14janvier 1460, proclama la croisade.

				Quatre jours plus tard, la bulle Exsecrabilis interdisait tout appel au concile général, Aussitôt le Parlement de Paris se pourvut devant une assemblée œcuménique, dont CharlesVII annonçait la prochaine réunion dans le royaume. Excommunié après de graves conflits avec le cardinal de Cues, le duc d’Autiche Sigismond se préparait à comparaître devant elle. En Allemagne, les princes ne songeaient qu’à leurs conflits avec FrédéricIII, qui disputait la Bohême à Georges de Podiébrad, l’Autriche et la Styrie à ses cousins Albert et Sigismond, la Hongrie au fils de Jean Hunyadi, Mathias Corvin. Les deux diètes inutiles de Nuremberg et de Vienne témoignèrent au cardinal Bessarion et à PieII qu’on ne pouvait rien attendre de l’Allemagne. Bien vainement le pape, en une longue épître composée selon les règles de la rhétorique humaniste, adjurait MohammedII de se convertir à l’Évangile. Lorsque le souverain pontife prêchait la guerre sainte, les chrétiens lui reprochaient de dépenser pour les Aragonais de Naples les sommes destinées à la guerre turque.

				PieII espérait du moins étouffer l’esprit bâlois. Du dauphin Louis, en mauvais termes avec CharlesVII, il obtenait la promesse d’annuler la Pragmatique; à peine roi, LouisXI en notifitait, à Rome, le 27novembre 1461, l’abolition; mais le gallicanisme des magistrats et fonctionnaires royaux subsistait, prêt à maintenir vigoureusement en France l’autorité de l’État sur l’Église. L’abrogation, le 31mars 1462, des Compactata d’Iihlava risquait de rouvrir dangereusement, entre Rome et la Bohême, une lutte où le catholicisme avait été déjà vaincu. La destruction systématique par PieII de l’œuvre de réforme tentée par les conciles ne pouvait lui assurer que des succès sans lendemain.

				Quand, à l’automne de 1463, l’horizon parut moins sombre en Italie, PieII, pour réveiller la torpeur du monde chrétien, voulut prendre lui-même le commandement de la croisade. LouisXI en repoussa le projet; Philippe de Bourgogne et Venise finirent par y adhérer. Une nouvelle assemblée, en septembre, réunit les délégués des villes et des États italiens. Le pape sollicita de nouvelles promesses; Skander-beg et Mathias Corvin appelaient les armées d’Occident. Mais le duc de Bourgogne et les villes italiennes avaient déjà cessé leurs préparatifs. Arrivé le 19juillet 1464 à Ancône, PieII attendit en vain la flotte vénitienne. Il y mourut dans l’amertume d’un immense échec, le 14août.

				Ce ne fut pas le pontificat de son successeur PaulII, élu six jours plus tard, qui put relever beaucoup le prestige de la papauté. Ce Vénitien —de son nom Pierre Barbo— aussi autoritaire que son oncle EugèneIV, n’observa pas plus que PieII les constitutions imposées par le Sacré Collège et gouverna seul. Assez médiocre d’intelligence, peu cultivé, fort vaniteux, il menait à Rome une vie de faste, dans le «palais de Venise», qu’achevait pour lui Rossellino. Il crut nécessaire d’apparaître aux yeux des Romains en prince plutôt qu’en pontife; mais il abandonna le projet de croisade, et, renonçant au rôle de chef que son prédécesseur avait revendiqué dans la lutte contre l’infidèle, il délégua le soin de combattre les Turcs au roi de Hongrie. Une fois encore, les États italiens marchandèrent leur aide et finalement s’abstinrent; ni LouisXI ni Philippe le Bon ne s’émurent; Skander-beg vint inutilement solliciter des secours: après les derniers efforts d’une résistance héroïque, sa mort, le 17janvier 1468, livra l’Albanie aux musulmans. Bientôt, Georges de Podiébrad ayant refusé d’admettre l’abolition des Compactata PaulII, au printemps 1467, détourna contre la Bohême les forces des peuples chrétiens; le prince auquel il confia la mission de la reconquérir au catholicisme fut précisément le roi de Hongrie, d’abord désigné pour commander la croisade contre l’Islam.

				Pendant plusieurs années la papauté parut tout entière absorbée par le souci de ses intérêts temporels. Lorsque la nouvelle se fut répandue que MohammedII venait d’enlever aux Vénitiens, le 12juillet 1470, Nègrepont, l’antique Chalcis, dans l’île d’Eubée, PaulII reparla de la croisade, s’occupa de réorganiser la ligne italienne contre les Turcs; un nouveau pacte fut conclu par ses soins à Rome, le 22décembre 1470; mais les effets en furent nuls, et quand il mourut subitement, sept mois plus tard (26juillet 1471), les intérêts généraux de la chrétienté semblaient oubliés.

				Le cardinal François de la Rovère, le 22août, devint le pape SixteIV; ce frère mineur aimait le luxe et vivait librement. Ses neveux, Pierre Riario et Julien de la Rovère, âgés à peine de vingt-cinq et vingt-huit ans, furent, dès son avènement, admis au Sacré Collège. Les biens du premier, mort en février 1474, passèrent à son frère Jérôme, devenu seigneur d’Imola, et fiancé avec Catherine Sforza, fille naturelle du duc de Milan. Selon l’usage, Sixte avait, en avril 1472, par une encyclique, invité les fidèles à s’armer pour la cause de l’Évangile, et manifesté un zèle que les prélats de la cour romaine ne prirent guère au sérieux. La mission des légats envoyés à travers l’Europe fut stérile: Bessarion, découragé, mourait à Ravenne le 18novembre 1472; l’Espagne n’écouta pas Rodrigue Borgia: si le cardinal Barbo put réconcilier Hongrois et Polonais, il n’obtint aucun subside de la diète d’Augsbourg. Une flotte de galères pontificales, vénitiennes et napolitaines, échoua devant Adalia; affaiblie par la défection de Naples, elle se contenta de piller Smyrne.

				Mais, avec plus de suite et d’énergie, SixteIV s’efforçait de transformer l’État ecclésiastique en monarchie italienne. Les pèlerins venus en 1475 pour le jubilé s’émerveillèrent d’assister, dans la capitale du monde chrétien, à des fêtes profanes dont l’éclat rappelait les Césars plus que les apôtres. La politique du pape ignora désormais tout scrupule. L’assassinat de Galéas-Marie Sforza, duc de Milan, dans l’église Saint-Étienne, le 26décembre 1476, ne parut pas l’émouvoir, et ce fut à Rome, en 1477, dans son propre entourage, que se prépara contre les Médicis la conjuration des Pazzi. SixteIV ne les découragea pas; on verra même5 qu’il ne réprouva pas leurs projets, n’eut pas un mot de blâme à l’adresse des meurtriers de Julien, que sa seule pensée fut d’excommunier Laurent, qui leur avait échappé, et de mettre Florence en interdit, sous prétexte de venger la mort de l’archevêque François Salviati, leur complice. Attaquée par l’armée pontificale, la république toscane dénonça dans un manifeste solennel aux peuples chrétiens les trahisons et les violences du pape. Milan, Venise, la France prirent parti contre lui; le 15septembre 1478, le clergé gallican, assemblé à Orléans, le sommait de convoquer le concile et refusait de lui payer la moindre somme tant qu’il porterait les armes contre les fidèles. Il fallut l’entrée des Turcs à Otrante, le 11août 1480, pour que SixteIV, après avoir un moment admis la pensée d’une fuite à Avignon, acceptât de se réconcilier avec Florence6. Une fois encore, le congrès des États italiens se réunit; une encyclique, le 8août 1481, appela tous les souverains à la guerre sainte; mais dès qu’Otrante fut reprise, le pape cessa de parler de la croisade pour ne plus s’occuper que de politique italienne.

				Plus encore que PaulII, il avait suivi les méthodes en honneur chez les princes séculiers, usé, selon l’opportunité, de la force ou de là ruse, et recouru aux armes spirituelles pour seconder l’action des temporelles. Jamais encore un pape n’avait, avec une pareille inconscience, oublié son rôle de vicaire du Christ. Mais, tandis que les Églises nationales protestaient contre les taxes accrues et que, malgré la bulle de PieII, Florence et Venise renforçaient par leurs appels la tradition conciliaire, le Saint-Siège, en dépit de ses efforts diplomatiques ou guerriers, n’apparaissait pas capable d’imposer son autorité aux États de la péninsule. Du moins, comme devait l’écrire Machiavel trente ans plus tard, la papauté, trop débile pour soumettre l’Italie, restait assez forte pour entretenir les querelles qui en perpétuaient les divisions et la faiblesse.

				Le cardinal génois Jean-Baptiste Cibo fut élu le 29août 1484, Avant de recevoir les ordres, InnocentVIII avait eu, de diverses femmes, plusieurs fils, que d’ailleurs, une fois pape, il reconnut publiquement. Il ne tenta pas de lutter contre le désordre de la cour romaine et contribua même à l’aggraver fortement en multipliant, dans un dessein de fiscalité, le nombre des charges vénales. C’est ainsi que, pour remplir les caisses de l’Église, il porta de six à vingt-quatre, puis à trente, le collège des secrétaires de son palais, en obligeant les nouveaux promus à des versements dont le total dépassa 62000 écus d’or; c’est ainsi encore qu’il eut l’idée de créer à sa chancellerie un collège de «plombeurs» assujettis à un premier paiement de 500 ducats d’or: innovations qui, par contre-coup, abaissèrent le niveau intellectuel et moral des nouveaux fonctionnaires et stimulèrent leur cupidité, chacun d’eux voulant rentrer dans les frais qu’il avait dû subir. Un des historiens les plus favorables aux papes du XVesiècle, L.von Pastor, a dû reconnaître la profonde corruption de tout l’entourage pontifical à cette époque, hauts dignitaires ou simples employés de la curie. Il n’était pas jusqu’à la nomination des membres du Sacré Collège qui ne donnât lieu aux pires trafics et compromissions. On se croirait revenu au Xesiècle, au temps des JeanXI et des JeanXII; parmi les cardinaux qu’il crée, en 1489, InnocentVIII ne craint pas de comprendre Laurent Cibo, bâtard d’un de ses frères, et un fils de Laurent de Médicis, Jean, à peine âgé de treize ans. Ainsi désignés, les princes de l’Église ne s’imposaient nulle contrainte. Le cas de Rodrigue Borgia n’est malheureusement pas isolé.

				C’est à lui qu’au lendemain de la mort d’Innocent (25juillet 1492), un conclave déshonoré par des marchandages publics remit, le 11août 1492, la dignité pontificale. Il devenait à soixante-et-un ans le pape AlexandreVI Personne n’a jamais dit qu’il crût à l’Évangile. Sans mœurs et sans scrupules, d’ailleurs intelligent et cultivé, il avait, sous PaulII, eu d’une Romaine, Vannozza de’ Cattanei, plusieurs enfants: Jean, duc de Gandia, mort tragiquement en 1497; César, à peine âgé de seize ans, qui reçut, dès l’élection d’Alexandre, archevêché espagnol de Valence; Lucrèce, fiancée à Jean Sforza, seigneur de Pesaro. Julie Farnèse, fille d’un Orsini, était la maîtresse en titre. Mais l’avènement de ce pape, dont le, pontificat ouvrait dans l’histoire de l’Église une période critique, ne paraît avoir provoqué, tant la cour romaine avait habitué le monde chrétien au scandale, aucune émotion.

				II.—LE DÉCLIN DES ANCIENNES HÉRÉSIES7.

				Le Saint-Siège n’avait jamais accepté de bon gré la capitulation de l’assemblée de Bâle en face des hérésies de Bohême. PieII y rouvrit la guerre religieuse. Peu enclin, par tempérament, à la persécution, il tenait à ce qu’on oubliât son passé. Ancien défenseur de la doctrine conciliaire, il travaillait à la détruire; autrefois approbateur des Compactata d’Iihlava, il entendait les annuler: après plusieurs années de pourparlers inutiles avec Georges de Podiébrad, qui, en 1457, avait succédé comme roi de Bohême à Ladislas le Posthume, il déclara, le 31mars 1462, le traité aboli; une nouvelle croisade commença.

				Podiébrad soutint héroïquement la lutte qu’il aurait voulu éviter. En vain PaulII, le 29décembre 1466, lança contre lui l’excommunication majeure et délia ses sujets du serment de fidélité; en vain fit-il appel, contre la Bohême, à Mathias Corvin, dont les troupes eussent été plus utiles pour contenir les Turcs sur le Danube: la supériorité, militaire des Tchèques se manifestait avec éclat. Lorsque Podiébrad, en 1471, mourut prématurément, la Bohême était sauvée de l’anarchie et de l’invasion; l’Église schismatique tenait Rome en échec. Les papes, découragés par l’inutilité de leurs efforts, et de plus en plus absorbés par leurs intérêts italiens, n’attendaient plus que d’un hasard heureux le rétablissement du catholicisme à Prague.

				Le fils de Casimir de Pologne, Ladislas Jagellon, élu par la diète, se montra-inégal à Podiébrad. SixteIV voulut profiter de sa faiblesse: des négociations s’engagèrent. Mais dès que les Comptactata furent remis en question, les villes s’agitèrent; Prague, le 24septembre 1483, se souleva. Ladislas sollicita le secours de la Pologne, de la Bavière, de Mathias: Rome exhorta les princes allemands à l’intervention. Ils ne bougèrent pas, et le roi, composant avec la révolte, dut accorder aux habitants de la capitales une amnistie qui discréditait son autorité. Les catholiques de Bohême sentirent leur faiblesse; mais les utraquistes ne souhaitaient que la paix. Signée à la diète de Kutna Hora, en 1485, elle réalisait la plus chère pensée de Podiébrad. Les Compactata devinrent loi organique du royaume; utraquistes et catholiques jouiraient des mêmes droits et des mêmes franchises; les deux Églises conserveraient les cures qu’elles occupaient régulièrement; les habitants resteraient libres de suivre le culte de leur choix. Le traité était conclu pour une durée de trente-et-un ans: on devait, en 1512, le déclarer perpétuel.

				Il fut, en somme, bien observé; catholiques et utraquistes vécurent, sinon toujours en bonne intelligence, du moins sans conflits; le Saint-Siège avait oublié les Tchèques: la période des guerres hussites se terminait par sa défaite. Le pacte de Kutna Hora introduisait dans le monde moderne un principe que Rome condamnait. Pour la première fois, et sans son aveu, l’autorité civile contraignait deux confessions rivales à se respecter mutuellement: l’État accordait sa protection et le bénéfice de ses lois aux hérétiques aussi bien qu’aux orthodoxes. Le principe médiéval de l’unité dans la foi subissait, en ces dernières années du XVesiècle, une grave humiliation.

				Elle se trouvait d’ailleurs compensée par la faiblesse de l’Église dissidente que Rome n’avait pu abattre. L’utraquisme bohême avait depuis longtemps perdu toute force de propagande. Fondé sur le libre examen, il semblait en redouter l’usage. L’Église de Prague, depuis la disparition de premiers amis et disciples de Hus, n’avait pas produit un penseur capable de dominer les esprits et les consciences. Jean de Rokyçany, qui l’avait longtemps guidée, n’était, malgré la pureté de sa vie, malgré le prestige que lui valaient tant de luttes et d’épreuves hardiment soutenues, qu’un théologien médiocre et timoré: il conservait la pure tradition évangélique de Hus, mais reculait avec horreur devant l’hérésie. Le calice accordé aux laïques n’était plus qu’un symbole vide: car la libre recherche de la vérité, le droit et le devoir pour chaque fidèle d’examiner sa croyance et de fonder en lui-même la foi profonde, effrayaient les Calixtins. Trop débile pour maintenir l’esprit de ses origines, l’utraquisme se résignait à n’être qu’un catholicisme en rupture, sur quelques points de discipline et de liturgie, avec les autorités régulières. Garanti par des privilèges solennels et professé par la masse de la nation, il devenait à son tour exclusif et intolérant. On lui restait fidèle par tradition et par orgueil national; mais il n’était plus capable d’alimenter la passion religieuse qui avait soulevé les premières générations hussites. Les prêtres, apauvris, tombés sous la tutelle seigneuriale, difficilement recrutés, et, depuis la mort de Jean de Rokyçany et des premiers évêques reconnus par le concile de Bâle, en lutte avec des difficultés presque insurmontables, pour arracher à la complaisance de quelque prélat romain une ordination qui seule à leurs yeux maintenait le lien mystique entre eux et les apôtres, donnaient un spectacle attristant de médiocrité intellectuelle et morale. Le consistoire déplorait la corruption et l’ignorance du clergé, la ruine de la discipline, l’indifférence des fidèles. Rome n’avait pas vaincu: mais la prédication et le martyre de Hus n’aboutissaient qu’à une Réforme manquée.

				Son esprit et l’esprit de Wyclif subsistaient pourtant chez les innombrables groupes religieux qui, depuis la disparition des Taborites, se multiplaient en Bohême, et finirent par se fondre dans la grande association des Frères de la Loi du Christ, aussi appelée l’«Unité bohême». Bien qu’elle désavouât prudemment tout compromis avec le Tabor, elle comprenait plus d’un élément qui en venait, et sans doute elle s’entendait sur plus d’un point avec les Églises vaudoises. Pierre Chelčicky était mort, entre 1455 et 1457, presque oublié; mais ses livrés avaient converti quelques élèves de Jean de Rokyçany; ils fondèrent à Chelčice, puis à Kunvald, l’«Unité des frères» (Unitas fratrum), où entrèrent divers Picards et Vaudois: un neveu de Rokyçany, Grégoire, l’organisa. Le synode, tenu à Kunvald en 1459 ou 1460, écarta les doctrinaires qui niaient la présence réelle, et régla quelques questions de discipline. Les Frères, sans condamner la propriété individuelle, voyaient dans la pauvreté volontaire le signe de la perfection chrétienne. Les prêtres n’exerçaient que des fonctions spirituelles et devaient gagner leur pain par le travail; un gouverneur et une gouvernante, comme les diacres de l’Église primitive, administraient le temporel. Les fidèles s’exhortaient et se surveillaient mutuellement; l’Unité se réservait le droit de chasser les pécheurs endurcis. Étrangers à tout dogmatisme, les Frères admettaient qu’on pût être sauvé même dans la confession romaine: ils n’entendaient pas rompre avec l’Église utraquiste et se contentaient d’en épurer la liturgie, de simplifier la messe en supprimant l’élévation et l’adoration de Saint-Sacrement.

				L’utraquisme officiel écartait les réformateurs indépendants. Jean de Rokyçany laissa persécuter les Frères. On arrêtait à Prague, en 1461, Grégoire et quelques compagnons, comme vaudois et taborites: le prédicateur, mis à la torture, entra en extase et eut une vision. Bientôt, sur l’intervention de Roky çany, le roi laissa les Frères s’établir à Litic: leurs progrès ne s’interrompirent plus. Disséminés à travers la Bohême, fréquemment réunis en synodes, leurs groupes constituaient peu à peu des Églises, qui durent résoudre le problème de l’ordination. Elles la refusèrent des prélats romains et pensèrent à se tourner vers les Grecs; mais chez eux encore, la simonie corrompait le don divin. Elles finirent par s’adresser aux Vaudois, dont les évêques disaient se rattacher, par une tradition ininterrompue, aux apôtres. L’accord fut conclu, en 1467, à l’assemblée de Lhota. Une nouvelle persécution ne prit fin, en 1471, que par la mort de Podiébrad et de Rokyçany. Ladislas ne veilla pas énergiquement à l’exécution des lois qui, frappant les Picards, atteignaient les Frères. De même, les mesures que vota la diète de 1473 furent mal exécutées. Jusqu’à la fin du siècle, ils purent mener une propagande que favorisait la décadence rapide de l’utraquisme. Les femmes adhéraient volontiers à l’Unité bohême: les nobles s’en trouvaient écartés par la règle, encore sévèrement appliquée en 1479, qui leur imposait de renoncer à leurs titres, à leur rang, à leurs fonctions. Pourtant les Frères, en Bohême et en Moravie, comptaient des protecteurs dans les plus hautes familles. En 1490, sous l’influence de Procope de Jindrichovhradec et de Jean Klenovsky, le synode de Brandys autorisa l’admission des nobles. Les intransigeants protestèrent; mais, en 1494, à Rychnov, on leur donna tort; un nouveau synode, l’année suivante, condamna ceux des écrits de Chelčicky et de Grégoire qui ne répondaient plus aux besoins du temps. Les Frères ne reconnaissaient dorénavant d’autre docteur que le Christ.

				Tandis que l’utraquisme déjà s’affaiblissait, quelques hérésies, vigoureuses encore au XIVesiècle, achevaient de disparaître, Le catharisme, en 1453, ne subsistait plus qu’en Bosnie. Élu en 1444, le roi Étienne Thomas Ostojič reçut de Rome, après la chute de Constantinople, une partie des fonds destinés à la croisade; il reprit la persécution des hérétiques. Son fils, Étienne Thomasevic, le fit tuer en 1461 et lui succéda. Il acheta chèrement l’alliance hongroise: encouragé par PieII, il crut pouvoir braver les Turcs et maltraiter les Cathares. En 1463, MohammedII envahissait la Bosnie: Étienne, prisonnier, périt. L’Herzégovine, défendue par Étienne Vukčić, résista longtemps encore. Les Cathares adoptèrent bientôt l’islam: la secte, qui avait tenu tant d’années Rome en échec, s’évanouit obscurément.

				Les Fraticelles se défendaient encore dans les Marches. En 1467, PaulII y envoyait un nouvel inquisiteur, Bertoldo de Callepio, franciscain de l’Observance; quelques bûchers s’allumèrent. Quatre ans plus tard, un autre observant, Thomas de Starchio, traquait, à Piombino et sur les côtes de Toscane, les derniers suspects, dont les vestiges bientôt s’effacèrent. Les Flagellants avaient réapparu, en 1453 et 1454, dans quelques bourgs de Thuringe, Aschersleben, Sondershausen, Sangers-hausen. Vingt-deux d’entre eux, en 1454, moururent sur le bûcher; de nouvelles exécutions, en 1481, en Anhalt, achevèrent de les disperser; vers la fin du siècle, ils étaient oubliés. Les Béghards hérétiques ne comptaient plus. Pourtant, en 1463, le synode de Constance, en 1491, le synode de Bamberg, déploraient l’activité des Frères du Libre Esprit, qui devaient, lors de la Réforme, contribuer pour Une part assez importante à la propagation du luthéranisme.

				Malgré la défaite et la disparition des Fraticelles, les espérances joachimites n’étaient pas étouffées. Vers 1466, à Cheb (Eger), sur les confins de la Franconie et de la Bohême, deux laïcs de noble naissance, Janko et Louis de Würzburg, assimilaient le pape, les cardinaux et les prélats à l’Antéchrist et à ses membres; ils condamnaient les indulgences et les cérémonies ecclésiastiques, mais annonçaient que bientôt l’oint du Seigneur ramènerait les fidèles au bercail, que tous les prêtres périraient et que seuls les ordres mendiants seraient épargnés. Ces doctrines se propagèrent assez vite; Georges de Podiébrad sembla les favoriser; l’autorité épiscopale de Ratisbonne réduisit rapidement la secte au silence. Mais, à Florence, en 1476, un ermite, vénéré pour son dévouement aux malades les plus contagieux dans le lazaret de Volterra, annonçait, au nom de l’apôtre Jean et de l’ange Raphaël, le prochain déchaînement de la colère divine. En 1491, à Rome, un mystérieux visionnaire prophétisait encore de terribles calamités.

				En France, le gouvernement royal, vers le milieu du siècle, laissait les Vaudois en repos, et ne secondait pas l’Inquisition affaiblie et méprisée. Aux remontrances de SixteIV, LouisXI répondit, le 18mai 1478, par une ordonnance qui déclarait tous ses sujets du Dauphiné bons catholiques, dénonçait les abus et les fraudes du Saint-Office, et lui interdisait tout procès.

				L’Inquisition pourtant s’efforçait de confondre la cause des Vaudois avec celle des sorciers, dont la persécution, dans les dernières années du XVesiècle, reprit avec une violence accrue. InnocentVIII, par la bulle Summis desiderantes affectibus, ordonnait, en 1484, de les traquer; l’année suivante, dans le seul district de Worms, quatre-vingt-cinq sorcières mouraient sur le bûcher; deux dominicains, Jacob Sprengrer et Henri Kraemer, dit Institoris, pour résumer et défendre toute la pratique inquisitoriale en la matière, publiaient à Strasbourg, en 1487, le Marteau des sorcières (Malleus maleficarum). Avec la complaisance de CharlesVIII, les franciscains se remirent en campagne contre les Vaudois du Dauphiné; l’archevêque d’Embrun, en juin-juillet 1486, les somma de se soumettre ou de quitter le pays, et, comme ils n’obéissaient pas, les frappa d’excommunication. Alors InnocentVIII résolut d’en finir avec l’hérésie. A défaut de la guerre sainte contre les Turcs, sans cesse différée, il prêcha, en 1488, la croisade contre les Vaudois des Alpes. L’archidiacre de Crémone, Albert de Capitanei, délégué du pape, obtint le concours du Parlement de Grenoble. Une armée, commandée par Hugues de La Palu, pénétra, en mars 1489, dans les hautes régions dauphinoises, châtia toute résistance par de tels massacres que les populations de l’Argentière se soumirent sans lutte. Les habitants de Vallouise, réfugiés dans les cavernes d’Ayguefroide, y périrent enfumés par La Palu. CharlesVIII et l’archevêque d’Embrun se partagèrent les dépouilles, et l’hérésie fut affaiblie pour longtemps dans les Alpes françaises.

				Le duc AmédéeIX de Savoie, bientôt vénéré comme un saint et béatifié dès 1477 par InnocentVIII, avait tenté, non sans quelques succès, de convertir les Vaudois. En 1475, trois ans après sa mort, la régente Yolande, sœur de LouisXI, entreprit contre eux une guerre d’extermination, que les conseils pressants du roi, malgré SixteIV, interrompirent. LouisXI disparu, la persécution recommença sous CharlesIer de Savoie; les inquisiteurs sévirent contre les communautés des villes, et bientôt s’efforcèrent de réduire les Églises des montagnes. Mais quand les croisés qui avaient ravagé le haut Dauphiné tentèrent de passer en Piémont, leurs bandes furent anéanties au val d’Angrogne, et Charles dut traiter avec les hérétiques. Cependant, en Calabre et dans les Pouilles, ils continuaient de professer, presque sans contrainte, leurs doctrines: l’Inquisition avait perdu toute activité dans le royaume de Naples. Ils observaient d’ailleurs une prudente réserve, laissaient baptiser les enfants par le clergé, payaient exactement la dîme; mais leurs églises recevaient chaque année la visite des missionnaires ou «barbes», qui, généralement, voyageaient par couples, un ancien ou reggitore accompagné d’un plus jeune, le coadiutore. Ainsi, par les côtes orientales de l’Italie et par les territoires vénitiens et lombards, s’établissait, malgré la surveillance ecclésiastique, un contact permanent entre les communautés du Royaume et du Piémont.

				En Allemagne, où la lutte contre les hussites avait longtemps absorbé toutes les forces de l’Inquisition, les Vaudois subsistaient jusque dans les domaines des Habsbourg. En 1467, aux confins de l’Autriche et de la Moravie, une véritable Église, sous la conduite de l’évêque Étienne, inquiétait les autorités catholiques. On brûla l’évêque à Vienne; les fidèles se cachèrent en Moravie, se réfugièrent en Brandebourg, où une nouvelle persécution ne parvint pas à les disperser. Mais souvent, sans doute, les communautés vaudoises se fondirent avec les groupes qui suivaient la tradition hussite.

				Ce qu’en effet on appela dès lors l’hérésie bohême confondait en une synthèse imparfaite, mais singulièrement dangereuse pour l’orthodoxie, des idées qui, empruntées à l’idéalisme apostolique des pauvres de Lyon et à l’évangélisme affectueux de Jean Hus, à la critique scripturaire de Wyclif et au radicalisme biblique des Taborites, constituaient contre le gouvernement de l’Église romaine un impitoyable réquisitoire et n’ouvraient devant les peuples d’autre voie de salut que celle du retour aux institutions et à l’esprit des premiers temps chrétiens. Les Lollards anglais, malgré la persécution, continuaient de former de petites communautés silencieuses et secrètes. En Silésie, en Saxe, en Bavière, en Franconie, les prélats traquaient de nombreux suspects, chez lesquels il est difficile de démêler la part des traditions vaudoises et des nouveautés hussites. Les mêmes doctrines confuses subsistaient dans le royaume de Pologne, qui, pendant les premières guerres de religion, avait soutenu la Bohême contre les croisés. Elles subsistaient chez les Hongrois, unis aux Tchèques depuis 1490 sous le gouvernement de Ladislas. On dénonçait, depuis le premier tiers du siècle, leur présence en Aragon et en Catalogne. Aux Pays-Bas, en Bourgogne, en France, l’hérésie bohême était fréquemment constatée. Le 30juillet 1484, à Paris, le sorbonniste Jean Laillier scandalisait la Faculté de théologie par la hardiesse de ses thèses. Il niait la primauté de Pierre et de l’Église de Rome, tournait en moquerie les décrétales; il rejetait les commandements de l’Église, le célibat sacerdotal, dénonçait les canonisations simoniaques, et concluait avec Wyclif et les Vaudois que, depuis saint Sylvestre, l’Église romaine n’est pas l’Église du Christ, mais de «César et d’argent». Il se rétracta, non sans avoir déclaré qu’il avait suivi l’opinion du réformateur d’Oxford. Quelques années après, à Notre-Dame, le 3juin 1491, un prêtre, Jean Langlois, négateur de la présence réelle, bousculait le célébrant, renversait le calice et piétinait les hosties; il mourut le 21juin, sur le bûcher.

				Mais c’est en Allemagne et aux Pays-Bas que les doctrines suspectes, malgré les autorités ecclésiastiques, se conservaient les plus vivaces. Jean Ruchrat de Wesel, professeur à l’Université d’Erfurt, avait, à l’occasion du jubilé de 1450, attaqué les indulgences. Il ne tarda pas à repousser la tradition et les Pères, à ne plus chercher la vérité, comme Wyclif et Hus, que dans les textes de l’Évangile. Sa critique le conduisit à supprimer du symbole, comme les Grecs, le mot Filioque; il tirait des épîtres de Paul la doctrine de la prédestination. «Je méprise, disait-il, l’Église et les conciles; j’aime le Christ.» Pourtant l’archevêque de Mayence, Dietrich d’Isenburg, ne le poursuivit pas avant 1479; les dominicains exigèrent de lui une rétractation qu’il finit par prononcer. On brûla devant lui ses livres; on l’enferma chez les Frères Prêcheurs de Mayence, où il mourut en 1481. Jean Pupper de Goch, qui enseignait, au nom du pur Évangile, une sorte de quiétisme, mourut en 1475 sans être inquiété. Jean Wessel Gansfort, formé par les Frères de la Vie Commune et les dominicains de Cologne, par les maîtres de Heidelberg et de Paris qui le convertirent à l’ockhamisme, aidait, en 1477, l’électeur palatin Philippe à restaurer l’Université de Heidelberg et se retirait en 1479, à Groningue, où il mourut deux ans plus tard. Dans ses Mélanges théologiques (Farrago rerum theologicarum), qui ne furent pas imprimés de son vivant, il mettait en doute la valeur des œuvres, fondait le salut sur la foi seule, condamnait les indulgences, interprétait spirituellement le dogme du Purgatoire, admettait que le concile peut errer comme le pape en matière de foi, ne fondait l’autorité que sur l’Écriture, et, bien avant Luther, qui reconnut envers lui sa dette, affirmait que l’Église du Christ subit une nouvelle captivité de Babylone. Mais le discrédit du clergé officiel était si profond, son pouvoir de contrainte si affaibli, que les opinions de Wessel ne paraissent pas avoir inquiété les contemporains; ils l’appelèrent «la lumière du monde». L’archevêque d’Utrecht, David de Bourgogne, le protégeait contre les attaques des dominicains; il lui confia la surveillance d’un couvent de religieuses et le droit de se retirer, aussi souvent qu’il lui plairait, au monastère windeshémien du Mont-Sainte-Agnès, où Thomas de Kempen avait écrit.

				III.—LES TENTATIVES DE RÉFORME DANS L’ÉGLISE RÉGULIÈRE ET SÉCULIÈRE8.

				Cependant se poursuivait un travail de réforme, vigoureux et méthodique chez les moines, incertain et sans vues générales chez les séculiers.

				La restauration de l’ordre bénédictin, inaugurée par la congrégation de Bursfeld, ne s’était pas interrompue. Depuis la fin des guerres anglaises, Cluny avait retrouvé sa règle. En 1458, l’abbé Jean de Bourbon publia des statuts qui rétablirent la discipline primitive à la maison-mère et dans les prieurés soumis à sa direction. Jacques d’Amboise, qui lui succéda en 1481, continua son œuvre. Le couvent de Marmoutier, près de Tours, se réformait en 1466, la congrégation de Fontevrault en 1474. Trois ans plus tard, Pierre Dumas, abbé de Chezal-Benoist, au diocèse de Bourges, y restaurait la règle à l’aide de quelques missionnaires clunisiens, et, sur le modèle de Sainte-Justine de Padoue, fondait en 1491 une congrégation française, d’où devait sortir au XVIIesiècle celle de Saint-Maur. Semblable travail s’accomplissait parmi les moines blancs de Cîteaux. En 1487, l’abbé Jean de Cirey obtint une bulle qui le pressait d’agir; il réorganisa, en 1493, les études au collège parisien de Saint-Bernard; le 15février 1494, il publia des statuts de réforme, bientôt imposés à tous les couvents cisterciens.

				Les missionnaires windeshémiens ne ralentissaient pas leurs efforts. Quand Jean Busch mourut en 1479, ils avaient répandu les constitutions de Florent Radewijns et l’esprit de Gérard De Groote dans seize évêchés des Pays-Bas et d’Allemagne. En 1496, Windesheim commandait une centaine d’abbayes, dont vingt environ peuplées de religieuses. Les chanoines réguliers hollandais allaient tenter bientôt de s’établir en France, à Château-Landon, à Livry, à Saint-Victor de Paris.

				Malgré la bulle d’union signée le 2février 1456 par CalixteIII, les querelles des Frères Mineurs ne s’apaisaient pas, et les conventuels refusaient d’admettre les observants aux élections. PieII, le 11octobre 1458, rendit à ceux-ci leur autonomie et s’efforça d’apaiser les conflits qui, en France, discréditaient les uns et les autres. SixteIV, ancien frère mineur, négligea la réforme des conventuels, et, par la bulle Dum fructus uberes, le 28février 1472, leur accorda le droit d’accepter des héritages. La bulle qui reçut le nom de Mare magnum (1474) et la Bulla aurea (1479) définirent avec ampleur, souvent au détriment des séculiers, les privilèges de l’ordre. Cependant, parmi les Observants, on distinguait ceux de la Famille, qui gardaient leur indépendance complète, et ceux de la Communauté, souvent appelés, tant en France que dans les provinces de Cologne et de Saxe, les Colétans —du nom de sainte Colette, réformatrice des Clarisses—, et qui, pour éviter le schisme, acceptaient l’autorité des supérieurs conventuels. François de Paule, novice en 1449 dans un couvent calabrais de Frères Mineurs, avait, dès 1452, recherché la solitude, afin de suivre plus exactement le Christ et les apôtres. Il réunit, en 1454, à Cosenza, quelques compagnons séduits par la vie ascétique. Vingt ans plus tard, SixteIV le nomma général d’un nouvel ordre, soumis à la stricte obligation du carême perpétuel. Appelé en France par LouisXI en 1482, François fondait en 1491 les deux couvents d’Amboise et de Montils-lès-Tours; en 1494, les Minimes ouvraient à Passy, près de Paris, le monastère de Nigeon. Chez les Frères Prêcheurs, la réforme se maintenait dans la congrégation de Lombardie, dont le couvent florentin de Saint-Marc, sous le prieur Jérôme Savonarole, se séparait en 1493, pour devenir la maison-mère de la congrégation toscane. Jean d’Uytenhove créait, en 1464, avec l’approbation du ministre général Auribelli, une congrégation hollandaise, qui, d’abord établie à La Haye, Haarlem, Zutphen, Zwolle et Kalkar, atteignit la Saxe par Magdebourg, pénétra en Flandre par Gand et Lille, en Bretagne par Nantes, Guérande et Rennes, en Savoie par Chambéry. L’esprit des Frères Prêcheurs s’y conciliait avec l’esprit de Windesheim. Un mystique, lecteur de saint Bernard, Jean de Staupitz qui devait, au cloître d’Erfurt, guider la conscience de Luther, imposa la régularité chez les Augustins de Saxe et de Thuringe.

				Le clergé séculier continuait de tenir médiocrement son rôle. Les curés des paroisses urbaines, souvent choisis parmi les docteurs des Facultés de théologie, ou parmi les cadets de famille noble, candidats aux évêchés et aux commendes, résidaient peu. Les prêtres inférieurs, le clergé des campagnes, ne recevaient qu’une préparation insuffisante et paresseuse. L’exemple des prélats risquait souvent de démoraliser les uns et les autres. Pourtant, en France, en Allemagne, à la fin du XVesiècle, quelques-uns, comme Louis d’Amboise, évêque d’Albi (1474-1503), s’appliquent à remplir exactement leurs devoirs. Sans beaucoup d’ensemble, on tente de relever la discipline. Les prédicateurs qui s’efforcent de corriger les réguliers adressent également leurs exhortations véhémentes aux séculiers. Le franciscain observant Olivier Maillard, le dominicain Jean Clerée, affilié à la congrégation de Hollande, le clunisien Jean Raulin, d’abord maître de Navarre, dénoncent tous les désordres de l’Église et, dans un langage ardent, souvent trivial, somment prêtres et moines de s’amender. Les Frères de la Vie Commune poursuivent dans leurs écoles d’Allemagne et des Pays-Bas un apostolat inlassable. En France, l’œuvre la plus importante fut accomplie par un de leurs amis, Jean Standonck. Né à Malines, élève, à Gouda, des Frères, étudiant à Louvain et à Paris, boursier de Sorbonne, proviseur en 1483 du collège de Montaigu, il conciliait la tradition mystique de Gérard De Groote et de Windesheim, à laquelle il devait sa formation première, avec le franciscanisme ascétique et douloureux du fondateur des Minimes, qu’il avait introduits à Paris. Comme saint Antonin de Florence et Gerson, il avait entrepris la restauration de l’enseignement clérical; il créa dans son collège, en 1491, une communauté d’étudiants pauvres, soumis à la règle la plus dure, véritable séminaire de prêtres et de moines réformés. En 1493, dans une commission de prélats et de docteurs, réunis à Tours par CharlesVIII afin de corriger les abus de la cléricature, il réclamait la convocation périodique des synodes diocésains et des conciles provinciaux, le rétablissement de la résidence obligatoire, la restriction des dépenses «par lesquelles les biens ecclésiastiques sont consumés contre Dieu et raison», la simplification des tribunaux diocésains «où trop de promoteurs pillent le pauvre peuple», où, tandis que des censures et des excommunications abusives frappent des innocents, le produit des amendes est «butiné» entre l’évêque et les archidiacres. Comme la réforme du clergé n’était possible qu’à condition d’en mieux choisir les chefs, il demandait le rétablissement des élections canoniques et des libres collations, «sans aucune suspection ou note de simonie». On devait enfin examiner plus sérieusement les candidats à la prêtrise: on ne nommerait plus «gens sans vertu, sans lettres, vicieulx, infames, non congneuz, non deuement titulés», et les prélats n’exigeraient plus «argent en telle quantité» pour conferer les ordres.

				Cette œuvre de réforme demeura précaire. Des difficultés presque insurmontables qu’elle rencontrait, l’échec d’un Nicolas de Cues porte témoignage. Le rénovateur de la philosophie catholique avait été contraint de quitter Brixen. Il s’y était usé contre l’inertie des séculiers, le mauvais vouloir des moines, soutenus par les puissances laïques, par le duc Sigismond d’Autriche, protecteur d’un candidat non agréé du Saint-Siège. Très autoritaire, le cardinal exigeait comme prince-évêque le pouvoir temporel; ses contestations avec le Habsbourg s’aggravèrent: il dut, en 1457, se retirer à Cortina d’Ampezzo. L’année suivante, au congrès de Mantoue, il Sollicitait l’intervention de CalixteIII; en 1460, après avoir menacé d’interdit les domaines autrichiens, il était prisonnier à Brüneck, et n’obtint la liberté qu’après avoir renoncé par écrit à ses prétentions. Mais, de sa solitude d’Ampezzo, il proclamait la nullité d’un acte imposé par la force; il risqua de provoquer entre le Saint-Siège et les princes allemands les plus graves conflits; bientôt, vaincu, il dut chercher refuge en cour de Rome. Ainsi le désordre, avec la complicité du pouvoir temporel, se maintenait dans l’Église. Les moines déréglés haïssaient les rigoristes. La querelle inapaisable des Observants et des Conventuels diminuait le prestige des Frères Mineurs. Chez les dominicains, les relâchés s’appliquaient à diffamer les congrégations de Hollande ou de Lombardie. Les Cordeliers et les Jacobins de Paris, qui dirigeaient deux des plus hautes écoles théologiques de la chrétienté, n’observaient aucune discipline. Le collège parisien de Cluny, le couvent de Saint-Martin-des-Champs, attristaient Jean Raulin par leur décadence. Les querelles s’exaspéraient entre séculiers et réguliers, et le clergé des paroisses de plus en plus s’irritait de voir les Mendiants envahir le ministère des âmes. Les registres d’officialité ne conservent aucun indice de son relèvement.

				Cependant les rigoristes foulaient un terrain dangereux et parfois côtoyaient l’hérésie. L’œuvre de Jean Standonck s’inspirait de la formule de Gérard De Groote: «réformer les clercs par un meilleur usage de la pauvreté» (reformatio clericorum per meliorem paupertatis usum). Wyclif admettait ce programme; Hussites et Vaudois ne l’auraient pas désavoué; l’urgence de ramener l’Église à l’indigence apostolique avait été proclamée par les Fraticelles; un moine de Marmoutier, contradicteur de Standonck, put mettre en garde la commission de Tours contre l’hérésie de Dolcino. Comme le scotiste Maillard, l’ockhamiste Raulin ou le thomiste Clerée, le proviseur de Montaigu, formé en Sorbonne à l’orthodoxie la plus stricte, restait inattaquable, même quand il s’élevait contre ces colporteurs d’indulgences «qui déçoivent le simple peuple». Mais, en Toscane et en Lombardie, Jérôme Savonarole, son contemporain et émule, inclinait vers la tradition apocalyptique de Joachim de Flore. Né à Ferrare en 1452, novice aux dominicains de Bologne, il était, en 1481, entré à San Marco de Florence. Scolastique et thomiste, il fut d’abord peu écouté. Pourtant, de 1486 à 1489, il prêcha dans les villes lombardes, où son éloquence tragique émut violemment les âmes. Laurent le Magnifique le rappelait alors à Florence: en 1490, il devenait prieur de San Marco. Bientôt, subjugué par une inspiration irrésistible, il se sentit prophète, et, devant des foules terrifiées, annonça les catastrophes qui menaçaient l’Église, si elle ne revenait pas à l’humilité des premiers jours, les peuples chrétiens, si le scandale de leur luxe et leurs mœurs offensait longtemps encore l’esprit de pauvreté; désormais, il osait juger et condamner la Rome d’AlexandreVI.

				IV.—LE NOUVEL ASPECT DE L’INSTITUTION PONTIFICALE9.

				L’autorité morale des papes était gravement atteinte. Ils n’en continuaient pas moins à se réclamer des doctrines professées par GrégoireVII et BonifaceVIII. PieII écrivait encore:

				Le Christ n’a-t-il pas dit aux Apôtres qu’il les faisait pêcheurs d’hommes, ou, pour parler plus exactement, maîtres des hommes? Or les maîtres des hommes le sont de tout ce qui appartient à l’homme. Il est indispensable, à l’époque ou nous vivons, que les pontifes romains soient riches… L’éclat et la richesse importent à qui commande… Ceux qui veulent réduire le pape a la pauvreté veulent la ruine de la religion.

				«Ne savez-vous pas, demandait PaulII, que nous portons tous les droits dans notre poitrine?»

				Mais, proclamées à Rome de façon hautaine, enseignées par les ordres mendiants, ces maximes n’étaient plus désormais admises des gouvernements; dans les hautes écoles, la plupart des théologiens séculiers et un grand nombre de canonistes les repoussaient. A Paris, le chapitre et l’Université, fidèles aux souvenirs de Constance et de Bâle, affirment en toute occasion la suprématie du concile œcuménique. Aux États généraux de 1484, les députés du clergé demandent le maintien de la Pragmatique. La même année, un professeur à la Faculté de décret, chanoine de Notre-Dame et conseiller au Parlement, Cosme Guymier, en donne une édition glosée que réimpriment à plusieurs reprises les ateliers parisiens. On y lit:

				Il existe trois cas dans lesquels le concile est supérieur au pape et le pape obligé d’obéir. Le concile a premièrement le droit de le condamner et déposer pour hérésie: en matière de foi le pape ne peut rien résoudre contre les décisions de cette assemblée. Secondement, elle est supérieure au pape quand il importe de terminer un schisme. Elle l’est en troisième lieu lorsqu’il s’agit de réformer l’Église dans la tête et dans les membres.

				Quant au gouvernement, sans doute avait-il, dès 1462, désavoué officiellement la doctrine de Constance; dans les conseils prévalait l’opinion des hauts dignitaires ecclésiastiques, pourvus par la faveur pontificale, et qui, sous couleur de fidélité au Saint-Siège, s’acharnaient à défendre les abus dont ils profitaient. Mais les Parlements ne cessaient de maintenir avec vigueur l’autorité de l’État sur les clercs français, et depuis octobre 1472, LouisXI avait réglé sur les bases d’un concordat le partage avec Rome des nominations aux bénéfices; solution toute empirique, propre à satisfaire les deux pouvoirs rivaux, mais mal conciliable avec les prétentions autoritaires des canonistes fidèles à l’esprit de GrégoireVII et de BonifaceVIII.

				En Allemagne, le traité de 1448 avait aboli la plupart des dispositions empruntées par la Pragmatique de 1439 aux décrets de Bâle. Le faible empereur FrédéricIII s’était, par deux fois, humilié en présence des papes; mais les légats pontificaux avaient pu souvent constater le mécontentement hostile des diètes impériales et des assemblées du clergé. A Francfort, en 1457, on avait pu entendre des paroles menaçantes et prophétiques:

				Cette nation, autrefois libre et puissante, est maintenant appauvrie et réduite à l’état de servage. Mais les grands de l’Empire ont résolu de secouer le joug et de reconquérir leur ancienne indépendance; et, s’ils persistent dans leur dessein, ce ne sera pas un faible coup porté à la cour de Rome.

				Excommunié, faute d’avoir payé les annates, Dietrich d’Isenburg, archevêque de Mayence, déclarait, en 1461, devant la diète: «L’appel au concile est le seul moyen de défense qui nous reste contre la tyrannie du Saint-Siège.» Laïques ou clercs, les princes allemands étaient unanimes à considérer l’absolutisme romain comme la ruine de la chrétienté.

				On eût aisément noté pareille désaffection et pareille méfiance en Angleterre et en Écosse, en Espagne ou en Pologne. Quant aux États italiens, ils connaissaient trop la manière à la fois brutale et cauteleuse de la Curie; le pape, depuis PaulII, ressemblait trop aux princes laïques, pour ne pas risquer d’être parfois traité sans plus d’égards que l’un d’eux. Les deux puissantes républiques, Florence et Venise, avaient, à quelques années de distance, dénoncé l’hypocrisie d’une politique de rapine qui usait d’armes sacrées, et solennellement proclamé leur volonté de recourir contre le Saint-Siège au concile, législateur souverain de l’Église.

				V.—L’EMPIRE AU TEMPS DE FRÉDÉRICIII DE HABSBOURG10.

				L’idée impériale, la haute doctrine soutenue par Dante, est également bien déchue. L’histoire de l’Empire, au cours de ce siècle agité, n’a été qu’une suite de reculades et de misères. Si les papes se sont montrés hors d’état de conduire les chrétiens à la croisade, de prévenir la chute de Constantinople, de réparer le désastre où s’est effondré l’Empire d’Orient, ni Venceslas ni Sigismond n’ont su, pas plus dans leurs domaines que dans le reste de l’Allemagne, abattre l’hérésie hussite; les croisades organisées contre la Bohême ont l’une après l’autre échoué lamentablement. L’Empire manifeste avec éclat sa faiblesse lorsque, vers 1460 les électeurs, en lutte ouverte contre FrédéricIII presque dès le lendemain de son couronnement, projettent de le déposer, pour lui substituer Georges de Podiébrad, roi de Bohême. Ainsi, comme l’écrit dès 1454 Enea Silvio Piccolomini, après les diètes de Ratisbonne et de Francfort, «la chrétienté n’a plus de chef qu’elle respecte ni à qui elle veuille obéir; les titres d’empereur et de souverain pontife ne représentent plus pour elle que des noms sans réalité, et ceux qui les portent ne sont plus à ses yeux que de vaines images».

				De la couronne impériale qu’il a cru devoir, par une sorte d’archaïsme, aller se faire imposer à Rome par le pape en 1452, FrédéricIII ne tire aucun bénéfice: il n’est plus qu’un Habsbourg, dont l’horizon ne dépasse guère les limites des possessions familiales, cette Autriche qui tend à devenir le noyau d’un puissant État au cœur de l’Europe centrale. A peine se montre-t-il aux diètes où, sans jamais pouvoir aboutir, les princes germaniques discutent périodiquement de la réforme de l’Empire. Pendant vingt-sept ans, Frédéric s’abstient même tout à fait d’y paraître, et quand il se décide à venir les présider, comme à Ratisbonne en 1471 ou à Nuremberg en 1480, son rôle est à peu près nul.

				Personnellement, c’est d’ailleurs un incapable, qui ne récolte qu’affronts et humiliations. N’appartenant pas à la branche aînée des Habsbourg, il est, dans sa propre famille, comme un parent pauvre qu’on traite sans ménagements. L’Autriche même lui échappe d’abord: avec la Bohême et la Hongrie, elle constitue le lot dévolu au fils d’AlbertII, Ladislas dit le Posthume, né en février 1440, quatre mois après la mort de son père. La dignité impériale est devenue si peu de chose entre ses mains débiles qu’il n’est pas en mesure de disputer utilement à la petite noblesse autrichienne la tutelle de l’enfant. Ladislas mort en novembre 1457, la force lui manque encore pour s’emparer de l’Autriche entière: il doit se résigner, en janvier 1458, à un partage déshonorant qui laisse à son frère Albert la Haute-Autriche, avec le titre d’archiduc, à son cousin Sigismond de Tirol un tiers de la Basse-Autriche, et maintient Vienne dans l’indivision. Au même moment, ses prétentions à la couronne de Bohême sont écartées par la noblesse tchèque, qui élit l’un des siens, Georges de Podiébrad; ni Frédéric, pour qui cependant s’est prononcée la Moravie, ni Albert de Saxe, beau-frère du dernier roi, qui compte sur l’appui de la Silésie, ne peuvent faire triompher leur candidature. Une seule campagne, menée avec vigueur dans les plaines autrichiennes suffit, en octobre 1458, pour mettre l’empereur à la raison; l’année suivante, le Saxon se laisse acheter une renonciation à ses droits; en janvier 1460, le dernier rempart de la résistance, Breslau, ouvre ses portes à Podiébrad: la couronne de Bohême est perdue pour les Habsbourg.

				Semblable infortune attend Frédéric en Hongrie, où, le 28janvier 1458, la noblesse a choisi pour roi Mathias Corvin, le fils de Jean Hunyadi. Là encore, l’empereur, confiant dans ses droits, n’accepte pas sans protester l’élection qui l’évincé; il compte sur PieII qui, avant son avènement, lui a servi de secrétaire; il profite d’une campagne contre les Turcs, où Mathias s’est engagé, pour s’aboucher avec un groupe de mécontents et obtenir d’eux, le 17février 1459, son élection à la couronne de saint Étienne, comme légitime héritier de Ladislas. Cette imprudente bravade provoque un retour offensif de Mathias et l’invasion de l’Autriche; comme suprême humiliation, Frédéric, dans l’affolement de la défaite, doit faire appel à Podiébrad, son ancien rival, et, en août, à l’entrevue de Brno, lui acheter chèrement son concours. Peine inutile: bientôt, Podiébrad déserte son allié d’un instant, se réconcilie avec Mathias, maintenant victorieux des insurgés hongrois; et Frédéric, abandonné de tous, est contraint d’accepter, en juillet 1463, une paix humiliante qui consacre sa renonciation au trône de Hongrie.

				Ces échecs répétés ébranlent son autorité jusque dans ses propres domaines. Singulière figure que ce chef de maison constamment trahi et tenu en échec par les siens! Ruinées par les invasions étrangères, écrasées d’impôts, les populations autrichiennes ne cachent pas leur mécontentement: les nobles conspirent contre l’empereur; son frère, l’archiduc Albert, les soutient, s’allie en février 1461 à Podiébrad et, à la tête de contingents venus de Bohême, paraît devant Vienne. Pour se tirer de ce mauvais pas, il faut qu’une fois de plus Frédéric achète la défection du souverain de Prague; un armistice est signé entre les deux Habsbourg en septembre 1463. Fort heureusement pour l’empereur, la mort le débarrasse, deux mois plus tard, de son frère, et ce coup du hasard lui permet enfin de rassembler la majeure partie des territoires habsbourgeois.

				Seul dans la famille des Habsbourg, le duc Sigismond de Tirol aurait pu lui barrer la route; mais ce n’était pas un bien dangereux rival. Engagé alors dans un conflit de juridiction avec l’évêque de Brixen, l’impérieux Nicolas de Cues, protégé du pape PieII, il se voit frappé d’interdit, et il faut, en 1464 la mort de l’évêque et de PieII lui-même pour le délivrer de ces graves soucis. D’ailleurs, Sigismond a d’autres préoccupations; les Suisses menacent ses possessions sur le Rhin et, après de désastreuses campagnes, il en est réduit, en 1461, à leur abandonner la Thurgovie. Il a, en outre, de tels besoins d’argent qu’en 1469 il va être réduit à mettre en gage son landgraviat de Haute-Alsace11. Un aussi pauvre sire n’est pas pour l’empereur un bien grand embarras: Frédéric peut en toute quiétude attendre sa mort, qu’il escompte déjà de très loin (car Sigismond, né en 1427, est encore jeune), pour achever le regroupement des possessions familiales.

				Il a déjà fort à faire, au surplus, pour tenir en mains celles qui, dès maintenant, lui sont échues. Quelques années à peine après la mort de son frère Albert, sa faiblesse grandissante, sa mauvaise administration provoquent partout des troubles, que des voisins exploitent avec complaisance. En 1466, les nobles et les bourgeois d’Autriche révoltés font appel aux Tchèques qui menacent une fois de plus les domaines habsbourgeois; au début de 1468, l’empereur, inquiété par une nouvelle invasion, achète l’alliance de Mathias Corvin. Mais si l’ordre, avec l’aide des troupes hongroises, se rétablit à Vienne, les autres provinces continuent à s’agiter. Pendant qu’à la fin de 1468, Frédéric va à Rome en pèlerinage se prosterner aux pieds du pape, les paysans de Styrie se révoltent. Trieste chasse ses fonctionnaires autrichiens; le roi de Hongrie Mathias Corvin, toujours à l’affût des bonnes occasions, encourage la rébellion. Plus on va et plus la situation s’aggrave pour l’empereur: en 1477, une double invasion tchèque et hongroise le menace; de nouveaux impôts, levés en hâte pour parer au danger, rallument un peu partout la guerre civile; pour comble de malheur, dès 1479, les Turcs font leur apparition en Styrie, où ils ravagent les campagnes; enfin, à peine le roi de Hongrie a-t-il conclu, en 1481, un armistice avec les Ottomans, qu’il se retourne contre Frédéric et envahit ses possessions. La conquête méthodique de l’Autriche par les troupes hongroises se poursuit sans interruption les années suivantes; en 1485, toute la Basse-Autriche, à deux ou trois châteaux près, est entre les mains de Mathias, qui s’installe à Vienne. C’est là que la mort vient le surprendre le 6avril 1490. Une fois de plus, FrédéricIII ne doit ainsi son salut qu’à l’opportune disparition d’un adversaire redoutable. Il n’intervient même pas en personne: il confie à son fils Maximilien, appelé de Flandre, où le jeune homme séjourne depuis longtemps, la mission d’aller réoccuper Vienne et attend l’évènement accompli pour y faire lui-même sa rentrée au mois d’août.

				Dans tout cela, nul souci, si minime soit-il, de maintenir les droits de l’Empire. Si Frédéric a une préoccupation en tête, c’est uniquement celle de ménager l’avenir de sa famille et, durant les dernières années de son règne, toute sa politique se résume en ce double programme: faire conclure à son fils Maximilien un mariage avantageux et lui transmettre la couronne impériale. On verra12 comment, là encore, l’occasion le servit à souhait, l’héritière de Charles le Téméraire, Marie de Bourgogne, menacée à la fois par LouisXI et par une révolte des villes flamandes, n’ayant vu d’autre moyen, pour s’assurer un protecteur, que d’épouser, en 1477, le fils de l’empereur, à qui le Téméraire lui-même l’avait fiancée peu de temps avant de mourir. Quelques années plus tard, la diplomatie de Maximilien réussissait à gagner les princes allemands et à transformer les électeurs rhénans —les archevêques de Mayence et de Cologne entre autres— en clients des Habsbourg: grâce à quoi, le 16février 1486, il était élu roi des Romains, à la diète de Francfort. Les vœux de Frédéric étaient comblés. Il put s’éteindre le 19août 1493, à l’âge de soixante-dix-sept ans, avec la pleine conscience d’avoir, en dépit de son inertie, préparé la grandeur de sa maison.

				Mais qu’on était donc loin désormais de la vieille tradition impériale, de cette tradition qu’au temps où il se rendait à Rome pour son couronnement, FrédéricIII avait eu encore l’illusion fugitive de ranimer! A la fin du XVesiècle, il subsiste un empereur, on continue à parler d’un Saint Empire romain germanique —et de longtemps on ne cessera d’en parler— mais l’idée impériale est bien morte. Ce qu’on persiste à appeler Empire n’est plus qu’un État germanique, que son souverain va s’employer à transformer en une monarchie comme les autres, à l’heure même où, en Italie, la papauté, plus accaparée que jamais par le soin de ses intérêts temporels, se détourne chaque jour davantage de la direction morale et religieuse du monde.
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						10  OUVRAGES A CONSULTER. —Outre le résumé du Gebhardts Handbuch der deutschen Geschichte, 7eéd., publiée par R.Holtzmann (cité p.1), voir V.von Kraus et K.Kaser, Deutsche Geschichte im Ausgange des Mittelalters, 1438-1519 (Stuttgart, 1888-1912, 2 vol, in-8°, de la «Bibliothek deutscher Geschichte», publ. par H.von Zwiedineck-Südenhorst), t.I, par V.von Kraus; A.Bachmann, Deustche Reichsgeschichte im Zeitalter FriedrichsIII und MaxI (Leipzig, 1884-1894, 2vol. in-8°), pour la période 1461-1486; H.Ulmann, Kaiser MaximilianI (Stuttgart, 1884-1891, 2vol. in-8°), le t.I; A.Huber, Geschichte Œsterreichs (citée 1repartie, p.398), t.III (1888); M.Vanesa, Geschichte Nieder- und Oberœsterreichs (citée ibid., p.398), t.II (1927). —Parmi les nombreux travaux de détail, citons ceux de A.Bachmann, Die ersten Versuche zu einer römischen Königs- waht unter FriedrichIII, dans les Forschungen zur deutschen Geschichtet, t.XVII (1877), p.277-330; W.Becker, Ueber die Theilnahme der Städte an den Reichsversammlungen unter FriedrichIII, 1440-1493 (Bonn, 1891, in-8°, dissertation); C.Küffner, Der Reichstag von Nürnberg, 1480 (Heidelberg, 1882, in-8°, dissertation); A.Hoffmann, Kaiser FriedrichsIII Beziehungen zu Ungarn in den Jahren 1458-1464 (Breslau, 1887, in-8°, dissertation); Heinrich Ulmann, Kaiser FriedrichIII gegenüber der Frage der Könisgswahl, 1481-1486, dans la Historische Zeitschrift, t.LXXXIV (1900), p.410-429, article rectifiant les travaux antérieurs, entre autres un article du même, Die Wahl MaximiliansI, dans les Forschungen zur deutschen Geschichte t.XXII (1882), p.131-158. —Sur l’intervention de Mathias Corvin, voir W.Fraknoi, Hunyadi Matyas (Budapest, 1890, in-8°), en langue hongroise, trad. en allemand sous le titre: Matthias Corvinus, König von Ungarn (Fribourg-en-Brisgau, 1891, in-8°); sur la Bohême et Georges de Podiébrad, voir les ouvrages cités p.398 de notre 1repartie; sur la politique des Habsbourg en Suisse, dans les pays rhénans et dans l’État bourguignon, les ouvrages indiqués ci-dessous, p.42 et 43.

					

					
						11  Voir ci-dessous, p.44.

					

					
						12  Voir ci-dessous, p.48.
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